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Droit

Les droits de l'homme dans l'armee suisse (1)

Dans le present article, l'auteur rappeile, tout d'abord brievement, ce que sont les droits de l'homme,

respectivement les droits fondamentaux et les libertes fondamentales dans notre pays. II examine ensuite

dans quelle mesure ils s'appliquent, d'une part ä l'armee suisse dans l'exercice de ses missions en

tant qu'instrument essentiel de la securite de notre Etat, d'autre part ä ses membres en tant qu'indivi-
dus, soit les legendaires citoyens-soldats. Ces droits jouent un role primordial et permanent dans

l'execution de toute Operation militaire, comme dans le quotidien de chaque militaire en service.

Maj Pascal Zen-Ruffinen

La violation des droits de

l'homme dans une Situation de

graves troubles interieurs qui
necessite l'intervention de
l'armee, le non-respect des droits
de Thomme1 par des militaires
dans un conflit arme, les infrac-
tions commises contre sa propre
population par une armee en
soutien fidele d'un Gouvernement,

autant d'exemples qui
fönt des droits de Thomme un
sujet regulier dans notre actuali-
te quotidienne. Et cet interet est

legitime, car la consecration des

droits de Thomme dans les

forces armees apparak variable.
Son integration, une realite dans
certaines armees, en devenir
dans d'autres, est tout simple-
ment inexistante dans les pays
oü Ton estime que les droits de

Thomme ne sont pas compa-
tibles avec les objectifs
fondamentaux d'une teile institution,
et que la discipline militaire
exige Tobeissance incondition-
nelle aux ordres des superieurs.

Ce sujet est certainement de-

licat, car il ne suffit pas que Ton
proclame les droits de Thomme
dans l'armee, que les hommes

qui y servent soient legalement
astreints au service: appeles ou
soldats de milice, militaires
professionnels (contractuels ou de

carriere). La verkable difficulte
consiste ä tracer les limites de

ces droits dans leur application
quotidienne au sein des forces

armees, ä l'engagement comme

ä l'instruction. Ce faisant, il
ne faut jamais perdre de vue,
qu'une institution comme l'armee

ne peut, pour des raisons
evidentes, etre assimilee ä aucune

autre Organisation. Le respect
des droits de Thomme n'est pas
seulement une construction
juridique, mais surtout, meme pour
les militaires, un etat d'esprit,
une culture, un Standard, un re-
flexe automatique, finalement
une affaire de discipline et de

professionnalisme. Ne confon-
dons pas droits de Thomme et

confort du soldat, meme si
certains ont toujours la fächeuse
tendance ä le faire!

Definitions

Les droits de Thomme, les
droits fondamentaux et libertes
fondamentales, deux termes que
nous allons brievement definir
et commenter.

Les droits de Thomme sont
des prerogatives de la personne,
regies par des principes et des

normes, dans ses relations prio-
ritairement avec le pouvoir, mais
egalement dans ses relations avec
les autres particuliers. Chacun

peut s'en prevaloir sans distinetion

de race, de couleur, de sexe,
de langue, de religion, d'opinion
(politique egalement), d'origine
nationale ou sociale, de fortune,
de naissance... Le rö-le essentiel
des droits de Thomme consiste
donc ä proteger les interets
individuels de tous les citoyens (au
sens large) d'un pays contre
d'eventuels abus de l'appareil
etatique, en particulier de la part
des Services publics qui disposent

de pouvoirs de contrainte,
entre autres les forces de police,
les forces armees, les Services

penitentiaires.

' A titre d'exemples, citons le droit ä la vie. l'interdiction de la torture, l'interdiction de l'esclavage et du travail
force, le droit ä la liberte et ä la sürete, le droit ä un proces equitable. pas de peine sans loi, le droit au respect de

la vie privee etfamiliale, la liberte d'expression.
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Droit

II appartient ä chaque Etat, au
travers de sa legislation nationale

et conformement aux textes
juridiques internationaux sur les
droits de Thomme dont l'Etat en
question est partie, de mettre en
ceuvre les droits de Thomme sur
son territoire. II releve donc de
la competence de chaque Etat
de choisir comment et dans

quels documents juridiques
nationaux il mettra en ceuvre les
droits de Thomme, compte tenu
de T importance accordee aux
droits individuels, d'en determi-
ner l'exercice et d'en definir les

mecanismes de contröle.

Dans la legislation suisse, les

sources juridiques qui garantis-
sent les droits de Thomme sont
la Constitution federale suisse
du 18 avril 19992, notamment
les articles 5, 7 ä 41, le Pacte
des Nations unies du 16 decembre

1966 relatif aux droits civils
et politique et celui de la meine
date relatifs aux droits
economiques, sociaux et culturels',
surtout la Convention europeenne

des droits de Thomme du
4 novembre 1950', y compris
ses differents protocoles.

Les droits de Thomme ex-
pressement garantis par notre
Constitution federale, notre loi
supreme, sont appeles droits
fondamentaux et libertes
fondamentales5. Ils sont classes en
differentes categories, notamment

selon leur nature (on parle
de droits politiques, de droits

a
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Meme les forces irregulieres doivent respecter les droits de
l'homme.

sociaux, de garanties de l'Etat
de droit et de libertes) et, selon
le domaine auxquels ils
appartiennent, par exemple, les droits
attaches ä la personnalite et ä la
vie, les garanties judiciaires et
de procedure.

Tout citoyen suisse, en civil
ou en uniforme, peut faire va-
loir ses droits de Thomme, res-
pectivement ses droits
fondamentaux et libertes fondamentales,

devant un juge militaire
ou civil, selon le cas d'espece.
Mais ce mecanisme de contröle
va encore plus loin. A condition
d'avoir epuise toutes les voies

de recours nationales, tout cy-
toyen ou militaire suisse peut
introduire une requete individuelle

aupres de la Cour
europeenne des droits de Thomme
de Strasbourg6.

Droits de l'homme,
droits fondamentaux,
libertes fondamentales

ä l'engagement

Principe general d'application

Toute Operation conduite par
notre armee, sur sol helvetique

: RS 101

'SR 0.103.1 et SR 0.103.2
J RS 0.101
' Dans le langage commun, on parle volontiers de droits constitutionnels. C'est une notion de procedure qui de-

signe tous les droits garantis par la Constitution federale, donc une notion plus large que celle des droits
fondamentaux et libertes fondamentales. Si tous les droits fondamentaux et libertes fondamentales sont des droits
constitutionnels, l'inverse n'est pas vrai.
" Cf. les art. 33 ä 35 de la CEDH.
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ou ä l'etranger, se deroule dans

un cadre juridique donne7, comme

les periodes d'instruction
d'ailleurs. En d'autres termes,
tout recours ä la troupe, qu'il
s'agisse d'un service de promotion

de la paix, d'un service
d'appui aux autarkes civiles ou
de service actif, est regi par un
jeu de dispositions legales et re-
glementaires, nationales et
internationales.

Les droits de Thomme, res-
pectivement les droits
fondamentaux et libertes fondamentales

- c'est lä leur immense et
remarquable particularite - fönt
toujours partie, quelle que soit
la Situation8, du droit applicable
ä une Operation militaire d'une
troupe suisse sur sol helvetique
ou etranger, quelle que soit la
mission et le type d'operation.

Cette Obligation nationale pour
notre armee et tous ses membres,

de respecter les droits d'au-
trui, les droits des citoyens ä

l'engagement, trouve en
particulier son fondement dans:

- L'art 35 al. 2 de la Constitution

federale («Quiconque as-
sume une täche de l'Etat est
tenu de respecter les droits
fondamentaux et de contribuer ä
leur realisation»). L'art. 5 precise

les principes de mise en
ceuvre de Tactivite de l'Etat et

par consequent de ses Services.

- L'art. 77 al. 1 du Reglement
de service 04* («Les militaires

ont le devoir de servir la
Confederation suisse et de respecter
la Constitution»).

Ainsi, chaque fois qu'une
formation de notre armee est engagee

dans une Operation militaire,

a) Ses pouvoirs de contrainte,
ses regles d'engagement (ROE)
et ses regles de comportement
sont conformes aux droits de

Thomme, respectivement aux
droits fondamentaux et libertes
fondamentales.

b) Dans l'action, ses soldats

respectent, les droits de Thomme,

respectivement les droits
fondamentaux et libertes
fondamentales. L'art. 77 al. 3 du
Reglement de service 04 stipule
clairement que «tout militaire
est tenu au respect de la dignite
humaine», l'art. 80 al. 2 que
«les subordonnees n'executent

pas un ordre lorsqu'ils recon-
naissent que celui-ci leur impo-
se un comportement reprime
par la loi ou le droit des gens
en temps de guerre. S'ils colla-
borent neanmoins sciemment ä

une teile action, ils devront en
repondre.» On retrouve par
ailleurs cette regle ancree ä l'art.
18 du Code penal militaire ainsi
qu'ä l'art. 32 al. 3 de la loi
federale sur l'armee et Tadminis-
tration militaire.

c) Dans toute Operation
militaire, son commandant et ses
cadres respecteront les droits de
Thomme, les droits fondamen¬

taux et libertes fondamentales.
L'art. 79 al. 3 du Reglement de

service 04 prevoit que les
cadres «n<? donnent aucun ordre
visant ä offenser la dignite
humaine». En d'autres termes, ils
veilleront ä faire respecter les

droits de Thomme par leurs su-
bordonnes et, en cas d'infrac-
tions, prendront toutes les
mesures possibles pour faire im-
mediatement cesser ces viola-
tions. Finalement, ils puniront
disciplinairement ou denonce-
ront ä la justice militaire les

presumes coupables.

d) La troupe est instruite ä la
thematique des droits de Thomme,

des droits fondamentaux et
libertes fondamentales, ainsi
qu'ä celle de l'emploi de la force.

Cette instruction est adaptee
aux besoins de l'operation
militaire.

Derogations et restrictions

Nos citoyens beneficient en
tout temps et quelle que soit la
Situation de la protection des
droits de Thomme, des droits
fondamentaux et libertes
fondamentales. Cependant, cette ga-
rantie generale peut etre sujette
ä des exceptions, ä des restrictions

ou ä des derogations liees
ä des deploiements militaires ou
des Operations militaires menes
dans le cadre de la securite
interieure et exterieure du pays.

Tout Etat est autorise ä sus-
pendre la jouissance et Texerci-

7 Cf. Conduite tactique (reglement 51.20), section 4.2, chiffres 114 ä 117. Selon le chiffre 114, «les actions
militaires sont menees exelusivement dans le cadre des limites accordees par les dispositions legales. Ce cadre est de-

termine tant par le droit international que le droit national.»
8 Le droit international des conflits armes s'applique exelusivement en cas de conflit arme, international ou non
international.

"RS 510.107.0
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ce de la plupart des droits de
Thomme. La disposition-cle
concernant Timposition d'eventuel-
les derogations aux droits de
Thomme se trouve ä l'art. 15 de
la CEDH, qui stipule:

Alinea 1. En cas de guerre ou
d'autre danger public menagant
la vie de la nation, toute Haute
Partie contractante peut prendre

des mesures derogeant aux
obligations prevues par la
presente Convention, dans la stricte

mesure oü la Situation Vexige
et ä la condition que ces mesures
ne soient pas en contradiction
avec les autres obligations dd
coulant du droit international.

Alinea 2. La disposition pre-
cedente n 'autorise aucune de-

rogation ä l'art. 2, sauf pour le
cas de deces resultant d'actes
licites de guerre, et aux art. 3, 4

(par. 1) et 7.

Alinea 3. Toute Haute Partie
contractante qui exerce ce droit
de derogation tient le Secrdaire
general du Conseil de l'Europe
pleinement informe des mesures
prises et des motifs qui les ont
inspirees. Elle doit egalement
informer le Secrdaire general
du Conseil de l'Europe de la
date ä laquelle ces mesures ont
cesse d'etre en vigueur, les

dispositions de la Convention re-

prenant alors leur pleine appli-
cation.

La mise en ceuvre de cet
article fondamental doit donc im-
perativement repondre ä

plusieurs conditions precises que
nous commentons brievement:

- Les derogations decoulcnt
d'une Situation d'exception,
Selon les articles 173 et 185 de la
Constitution federale qui par-
lent de circonstances extraordi-

5* Vr- * ^

*3 -•

Les droits de l'homme fönt toujours partie, quelle que soit la Situation,

du droit applicable ä une Operation militaire. «VIGIPIRATE»
quelque part en France...

m ii

¦
t *,

II en va de meme pour les Operations de police. Contröle d'identite

ä Milan apres les attentats ä Londres.

naires ou de troubles existants
ou imminents graves et de leur
corollaires, les decisions
politiques et les activites legislatives

extraordinaires, notamment
le droit de necessite (notion de

fond) et l'urgence (notion de

procedure legislative). On parle
aussi de legislation d'urgence
(Notrecht).

- Certains droits de Thomme
sont intouchables, ils ne peuvent
jamais subir de derogations, par

RMS N" 1-2-2006
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exemple, l'interdiction de la
torture.

- Les derogations respectent
plusieurs principes d'application

cardinaux: le caractere de
necessite absolue, la proportionnalite

et la non-discrimination.

- Les derogations, limkees
dans le temps, seront notifiees
au Secretaire general du Conseil

de l'Europe comme aux
populations concernees.

- Les derogations respectent
notre droit national et nos
engagements internationaux.

- L autorite competente qui
decide des derogations y met en

principe egalement fin. Cette

competence extraordinaire ap-
partient, au niveau federal10 et,
selon les circonstances, ä
TAssemblee federale ou au Conseil
federal (art. 173 et 185 Constitution

federale). Ces deux
institutions ont en la matiere des

competences concurrentes mais
ä condition que TAssemblee
federale n'ait pas dejä fait usage

de sa competence. De plus, les

mesures prises par TAssemblee
federale Temportent sur Celles
du Conseil federal".

La CEDH autorise, dans
certains cas et sous conditions, la
restriction de droits de Thomme.

Elle ne fournit toutefois pas
de liste, mais prevoit des motifs
de restrictions adaptes ä chaque
droit en cause. En droit suisse,
la cle se trouve ä l'art. 36 de la
Constitution federale qui enu-
mere les quatre conditions cu-
mulatives que doit remplir toute
eventuelle restriction: se fonder
sur une base legale1-, etre justi-
fiee, etre proportionnee et ne

pas toucher au noyau essentiel
du droit fundamental ou de la
liberte fondamentale. Rappe-
Ions que certains droits ne
peuvent jamais etre restreints.

Notre legislation militaire
föderale contient quelques
dispositions qui permettent aux
commandants militaires de res-
treindre les droits de Thomme,
les droits fondamentaux et
libertes fondamentales mais, en

principe, via une decision d'une
autorite politique competente.
Citons ä titre d'exemples,

- La loi federale sur
l'administration et l'armee du 3

fevrier 1995", art. 80, requisition
et mise hors d'usage, art. 81,

exploitation militaire, art 92 sur
les pouvoirs de police de l'armee.

- L ordonnance sur le recours
ä la troupe pour assurer le service
d'ordre du 3 septembre 1977l4.

L'art. 9 stipule: «Si l'intervention

exige la prise de mesures
qui restreignent les droits
garantis par la Constitution, le
commandant soumet ces mesures

ä l 'autorite civile.»

- L ordonnance sur les
pouvoirs de police de l'armee du
26 octobre 1994". L'art. 7 prevoit

que «les mesures policieres
de contrainte peuvent dre ap-
pliquees selon les pouvoirs prevus

ä Varticle 3, pour autant
que l'execution de la mission
Texige.»

(A suivre) P. Z-R.

'" La preservation de la securite de notre pays, interieure comme exterieure, dans les circonstances decrites ci-des-

sus, est de la compdence de la Confederation (notamment les art. 54, 57 et 58 de la Constitution federale).
" Dans la pratique, c'est plutöt le Conseil feddal qui, dans le passe comme de nos jours, decide de la plupart des

mesures securitaires.
12 II y a une exception ä l'exigence de la base legale, c'est ce que l'on nomme la «clause generale de police», pre-
vue ä Ted. 3 de l'art 36: «Les cas de danger serieux, direct et imminent sont reserves». Cette clause permet notamment

ä l'executif dans des situations d'exceptions, de pouvoir agir avec toute l'efficacite et la rapidite voulues.

"RS 510.10
"RS 513.71
" RS 510.32
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